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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jacques Béné 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des travaux s’est réunie sous les présidences de 
MM. Rémy Pagani et Olivier Cerutti. Elle a traité ce projet de loi durant trois 
séances, soit les 22 septembre et 22 décembre 2020 ainsi que le 14 décembre 
2021. 

La commission a pu bénéficier de l’aide précieuse de M. Stefano 
Gorgone, secrétaire scientifique. Pour les questions financières, elle a 
également pu compter sur la présence de MM. Thomas Humbert et Matthias 
Bapst, successivement responsables du budget des investissements DF. 

Les procès-verbaux ont été tenus par Mme Garance Sallin. 

Qu’ils soient tous remerciés pour leur contribution aux travaux de la 
commission. 
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Présentation du projet par Mme Martalicia Schnell, cheffe de projets, 
OCBA, M. Sandro Simioni, directeur des constructions, OCBA, et 
M. Antoine Botella, chef du service ingénierie sécurité, OCBA 

Voir annexe 1 pour la présentation. 

Mme Schnell rappelle que ce projet fait partie du projet de libération du 
site des Vernets, qui délocalise sur trois sites où l’armée existait déjà 
(Meyrin-Mategnin, Aire-la-Ville et Epeisses). A Meyrin-Mategnin, ils ont 
délocalisé l’hébergement, à Aire-la-Ville la base logistique et les ateliers, et à 
Epeisses le centre d’instruction des troupes de sauvetage. Il s’agit de trois 
autorisations fédérales qui font partie d’une convention entre le canton et la 
Confédération. Le canton s’est engagé à finir Meyrin-Mategnin et à avoir 
commencé les deux autres sites, et la Confédération s’est engagée à libérer le 
site des Vernets, ce qui libère aussi les locaux de Bernex et des Archives de 
l’Etat. Le site d’Epeisses se trouve sur la commune d’Avully, le long du 
Rhône, et est bordé d’une forêt, ce qui fait que le gabarit maximal est de 
10 m. L’accès au site se fait par le sud. Avant 1978, le site d’Epeisses était 
constitué de 23 parcelles, dont 8 étaient propriétés de la société Gravières 
d’Avully SA, les autres étant des propriétés privées. L’Etat a acquis toutes les 
parcelles entre 1971 et 1976 et les a cédées à la Confédération en 1978. La 
société de gravière a quitté le site et a cessé d’exister durant ces années-là. 
C’est aujourd’hui la société Gravières d’Epeisses SA, qui exploite d’autres 
sites.  

Elle présente le planning de réalisation du projet : le chantier a commencé 
en avril 2019, ils ont finalisé les travaux de terrassement en mars 2020. La 
livraison était prévue en avril 2021, mais est reportée en octobre 2021. 
L’inauguration est prévue en décembre 2021. En avril 2017, ils ont fait le 
dépôt de la demande d’autorisation auprès de la Confédération, qui l’a 
transmise au canton pour consultation en mai 2017. En août 2017, le PL 
d’investissement a été voté au Grand Conseil. En octobre 2017, tous les 
préavis cantonaux ont été reçus, tous positifs avec quelques réserves. C’est en 
juillet 2018 qu’ils ont découvert la pollution sur le site. La délivrance de 
l’autorisation fédérale de construire a eu lieu en décembre 2018, puis, suite à 
un incident de pollution sur un chantier privé sur une nappe genevoise, le 
GESDEC a revu ses exigences à la hausse. En avril 2019, le GESDEC relève 
que les puits géothermiques sur le projet constituent un risque pour la nappe 
phréatique. L’OCBA élabore donc en mai 2019, avec le GESDEC, une 
stratégie de dépollution et prévoit de modifier les techniques de construction 
du projet pour ne pas mettre en péril la nappe. En juin 2019, ils ont décidé de 
nouvelles mesures : télescoper les puits géothermiques, surveiller la qualité 
de la nappe avant, pendant et après le chantier, faire un suivi du terrassement 
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pour monitorer le risque de production, et revaloriser les terres de type B (peu 
polluées).  

Les raisons principales du dépassement sont la modification des 
techniques de construction, le traitement des terres polluées et les aspects 
structurels du terrain. Concernant les techniques de construction adaptées, ils 
ont dû augmenter le diamètre des pieux pour aller moins en profondeur, 
ajouter des longrines (poutres en béton armé entre les pieux) dans la partie la 
plus polluée du terrain. Ils ont aussi changé la méthodologie du terrassement, 
surveillé la nappe et télescopé les puits géothermiques. La présence de 
pollution sur le terrain a fait qu’ils ont eu des taxes liées aux filières pour 
l’évacuation des matériaux d’excavation et déchets de chantier. Au niveau 
des aspects structurels, le terrain a été remblayé et est donc très hétérogène et 
non compacté. Ils ont des problèmes de stabilité des pieux. Pour faire une 
synthèse financière, il a fallu 2,5 millions de francs pour le traitement de la 
pollution, 2,1 millions pour l’adaptation technique, 0,6 million pour la 
méthodologie de terrassement, 0,8 million pour les surcoûts liés à la 
structure, 0,1 million pour des frais secondaires, 0,3 million de divers et 
imprévus et 0,1 million d’activation des charges salariales ; cela fait un total 
de 6,5 millions. La collaboration étroite entre l’OCBA, le GESDEC et les 
mandataires a permis de déterminer la solution la plus rationnelle qui a limité 
autant que possible la pollution de la nappe et l’impact financier. Les deux 
autres places d’armes ont été achevées et leur crédit voté a été respecté. Le 
crédit supplémentaire de 6,5 millions est indispensable pour achever la 
construction du centre d’instruction des troupes de sauvetage à Epeisses. 

Un député (EAG) demande pourquoi le canton paie alors que le terrain 
appartient à la Confédération. 

Mme Schnell répond qu’ils ont un DDP sur la parcelle où ils construisent. 
Entre 1971 et 1976, s’ils avaient construit à cette époque-là, ils auraient pu 
demander à ceux qui ont remblayé de participer à la dépollution. Ils ont 
ensuite cédé le terrain à la Confédération. 

M. Botella ajoute que leurs juristes se sont penchés sur cette question. 
L’art. 32bis de la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) 
indique les conditions pour demander aux pollueurs du site ou aux anciens 
détenteurs d’assumer jusqu’à ⅔ des coûts. Le service juridique a confirmé 
que les critères n’étaient pas réunis, car ils ont eu le DDP au-delà des dates 
prévues dans l’article. 

Un député (UDC) s’étonne qu’on ne fasse pas attention à ce qu’on met 
quand on remblaie une gravière. 

M. Simioni confirme que, dans les années 70, on ne s’y intéressait pas. 
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Le député (UDC) demande pourquoi cela n’a pas été intégré dès le départ 
dans les frais, vu qu’ils savaient que c’était du remblai au moment du crédit 
d’étude. 

M. Simioni répond qu’il n’y avait pas de suspicion de pollution, car la 
parcelle n’était pas dans le cadastre des sites pollués. Ils auraient certes pu 
faire davantage de sondages, mais, suite aux discussions avec le géologue 
cantonal, même en multipliant par 20 les sondages, ils auraient quand même 
eu une connaissance très restreinte du terrain, qui est très grand. La pollution 
présente est faible et hétérogène. Selon où les sondages sont faits, il n’y a pas 
une évaluation exhaustive. Même s’ils avaient trouvé plus de lieux pollués, 
ils auraient provisionné un montant de toute façon inférieur à celui qu’ils 
demandent aujourd’hui, et seraient revenus devant la commission. 

Un député (PDC) demande qui avait la propriété du terrain au moment où 
il a été remblayé. 

Mme Schnell répond qu’il y avait plusieurs propriétaires : huit parcelles 
étaient à la gravière et le reste à des propriétaires privés. Il y avait différentes 
entreprises pour la gravière. 

Le député (PDC) s’étonne que celui qui est propriétaire du sol ne soit pas 
responsable de ce qui y est mis. 

M. Botella répond que, si le sol est dit contaminé et constitue un danger 
pour l’environnement, des frais sont engagés pour le propriétaire ou celui qui 
est à l’origine de la pollution. Quand un site est dit pollué, tant qu’il n’y a pas 
de travaux, cela n’a pas d’impact. Ce sont les travaux qui génèrent des 
déchets pollués qu’il faut traiter en filière spécialisée, et c’est cela qui coûte. 
Aujourd’hui, pour se retourner contre le propriétaire initial, il y a trois 
conditions précises, mais qu’ils ne peuvent pas activer, car ils n’entrent pas 
dans les critères.  

Un député (PLR) ne trouve pas cela surprenant, compte tenu du business 
model de l’exploitation du gravier et des pratiques en Champagne. Il regrette 
que cela se passe toujours de la même façon, avec les mêmes problèmes de 
pollution. Il a ici l’impression d’être dupé et de ne pas avoir le choix de voter. 
Il est agacé par cette méthode et trouve le montant indécent. Il souhaiterait 
une audition du GESDEC pour qu’ils expliquent les futures politiques à cet 
égard. Il dénonce les intérêts croisés et le fait qu’il y a au GESDEC un 
responsable ayant aussi un emploi privé dans le domaine. Il demande à 
obtenir le rapport du GESDEC sur la pollution et le processus juridique. 

Un député (MCG) demande pourquoi tout a été fait après coup alors 
qu’ils savaient que c’était sur du remblai. 
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Mme Schnell répond que les normes ont changé. Il s’agit d’un site identifié 
comme faiblement pollué, mais suite à un incident sur un chantier privé, le 
GESDEC a renforcé toute la systématique autour des pieux et des puits. Il y a 
là quatre puits qui vont à la nappe. Toute la stratégie pour protéger la nappe 
est venue après. Les changements structurels ont été une surprise, avec des 
parties plus polluées, ce qui a fait qu’ils ont dû rajouter des pieux. 

Le député (MCG) demande où sont évacués les déchets pollués. 

Mme Schnell répond qu’ils restent en Suisse. C’est géré par différentes 
filières. 

Le député (MCG) demande des précisions sur le télescopage des puits. 

Mme Schnell explique qu’ils ne l’ont fait que pour les puits 
géothermiques. C’est un tube en acier qui descend, dans lequel ils mettent 
une chemise pour que cela n’entraîne pas pollution jusqu’à la nappe. 

Le député (MCG) évoque les autres crédits du projet et demande s’ils ont 
un non-dépensé qui pourrait être transféré. 

Mme Schnell répond que c’est interdit. 

Un député (EAG) comprend les explications données, mais relève qu’il y 
a des coûts liés à de la pollution sur des eaux souterraines. Il considère cela 
comme de la contamination, qui entraîne d’autres mécanismes ; cela doit être 
pris en compte selon les normes fédérales et doit donc être à la charge de 
ceux qui ont mis en danger la nappe. Il demande aussi l’audition du GESDEC 
pour l’interroger à ce sujet. 

Un député (Ve) demande s’il est aujourd’hui possible de remblayer avec 
des matériaux pollués, et, sinon, depuis quand ce n’est plus possible. Il 
demande aussi quelle est la nature de la pollution en question. Enfin, ce site 
fait partie d’un site nécessaire pour des activités militaires mais aussi des 
activités civiles. 

M. Simioni répond que les Gravières d’Avully ont exploité le terrain 
pendant 5 ans, entre 1965 et 1970. La date du remblai doit se situer vers 69-
71. Il suppose que les contrôles sur la qualité des terres se sont durcis dans les 
années 90, mais il souhaiterait donner un chiffre plus précis, qu’il leur 
transmettra. Quant à la nature de la pollution, il s’agit d’hydrocarbure. 

Mme Schnell ajoute qu’il y en avait peu, et qu’il s’agit surtout de bitume, 
de briques de chantier, de béton, de métal, d’acier, soit de la pollution inerte. 

Le député (Ve) demande ce qui nécessite un montant si élevé. 

M. Simioni répond que c’est le fait qu’ils fassent un chantier et génèrent 
ainsi des déchets pollués. 
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M. Botella ajoute que le site n’est pas contaminé et qu’il n’y a donc pas 
de danger pour l’environnement. C’est un site considéré comme pollué, à la 
base faiblement pollué, ce qui signifiait qu’ils pouvaient réutiliser la pollution 
dans le remblai pour le projet. Plus ils ont avancé dans le projet, plus ils en 
ont appris sur l’hétérogénéité du terrain et ont pris les mesures évoquées. 
Dans les gravières, on sait qu’il y aura un problème de pollution quand on 
fait un chantier. Dans ce cas-là, en principe, celui qui doit supporter ces 
coûts, c’est celui qui génère le déchet, donc celui qui construit le bâtiment. Si 
le site avait été contaminé, ils auraient pu aller chercher de l’argent auprès de 
la Confédération. 

Le député (Ve) demande quel impact cela a sur le projet si on ne finit pas 
ce site. 

M. Simioni répond que, en raison des accords avec la Confédération, ils 
ne pouvaient pas arrêter ce chantier. A partir du moment où ils veulent 
réaliser ce projet, ils n’ont eu d’autre choix que d’engager le processus de 
dépollution. A ce jour, 10 millions ont été dépensés sur la totalité du projet, 
pour un total de 34,5 millions de francs. 

Le député (Ve) comprend que ce projet de loi doit aboutir, vu que le 
Grand Conseil a soutenu la réalisation des trois sites pour libérer les Vernets. 

M. Simioni ajoute que l’élaboration de ce projet de loi a été initiée dès le 
lendemain de la découverte de la problématique. 

Un député (PDC) revient sur le processus de cadastration. Quand il était 
magistrat, il avait été consulté à la fin des années 90 pour informer l’Etat des 
parcelles polluées connues sur le territoire de sa commune. Ce cadastre est 
donc venu plus tard que les faits qu’on pourrait reprocher aujourd’hui à l’Etat 
de Genève. Cependant, il estime que c’est une faute que l’Etat ne se soit pas 
souvenu qu’il y avait une gravière remblayée. Il pense par ailleurs qu’il faut 
un avis de droit externe à l’Etat. Il demande s’ils ont cherché à faire des 
économies ailleurs dans ce projet. 

M. Simioni répond que le peu d’économies qu’ils pourraient trouver 
demanderaient des études qui compenseraient ce qu’ils pourraient gagner. Ils 
n’ont ici pas de levier pour faire des économies. 

Le député (PDC) ajoute qu’entre le moment du devis général et le 
moment où les soumissions rentrent, il y a un delta. Il faudrait qu’ils aient 
une vision plus large et qu’ils puissent voir si la rentrée des soumissions s’est 
faite conformément au devis général. Il aimerait obtenir les montants, afin de 
voir comment la rentrée de soumissions se fait, CFC par CFC. 

Un député (UDC) demande s’il n’y a pas de prescription dans la LPE. 
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M. Botella cite les trois conditions précisées par l’art. 32bis LPE pour 
se retourner vers le propriétaire ou le pollueur du site afin qu’il assume 
les frais :  

– les personnes à l’origine de la pollution n’ont assuré aucun 
dédommagement pour la pollution ou les anciens détenteurs n’ont 
pas consenti de remise sur le prix en raison d’une pollution lors de 
la vente de l’immeuble ; 

– l’élimination des matériaux est nécessaire pour la construction ou 
la transformation des bâtiments ; 

– le détenteur a acquis l’immeuble entre le 1er juillet 1972 et le 
1er juillet 1997. 

Cette dernière condition n’est pas remplie selon leur service 
juridique. L’Etat, quand il était propriétaire, n’a pas subi de dommage, 
car il n’a pas excavé. Aujourd’hui, ils ont un dommage mais n’ont pas 
acquis dans le délai. La Confédération, qui a acquis dans le délai, ne 
pourrait pas agir contre le pollueur, car ce n’est pas elle qui construit. 

Un député (EAG) estime que, s’il est écrit « pollution des eaux 
souterraines », il est donc question d’un site contaminé, pas seulement pollué. 
Il estime qu’il y a eu une erreur dans la désignation de ce site comme pollué 
plutôt que contaminé.  

Un député (PLR) demande s’il y a un règlement interne sur les conflits 
d’intérêts au sein de l’Etat et souhaiterait l’obtenir. 

M. Simioni répond qu’ils vont le transmettre. 

M. Botella explique que, dans son service, quand ils ont engagé un 
collaborateur qui était expert et entrepreneur dans le domaine de l’amiante, 
ils lui ont dit de cesser son activité privée, ce qu’il a fait.  

Un député (Ve) ajoute que tout se trouve dans le règlement du personnel 
de l’Etat. Il estime que cette question n’a pas de rapport avec cet objet. 

Un député (PLR) explique qu’il a cherché le nom du chef de service du 
GESDEC sur internet et est tombé sur une entreprise privée de consulting 
dans le même domaine. Il souhaiterait savoir comment l’Etat gère les 
questions de conflits d’intérêts et jusqu’où cela s’étend, par exemple la 
famille proche. La problématique des flux financiers est très complexe. C’est 
important de comprendre comment cela fonctionne, particulièrement dans ce 
domaine, car beaucoup d’argent est dépensé. 

Un député (UDC) demande s’il y a un pendant cantonal à la LPE. 

M. Botella répond qu’il y a une loi d’application ainsi que l’ordonnance 
sur les sites pollués.  
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Le député (UDC) indique qu’il a trouvé une jurisprudence qui permet de 
se retourner contre le propriétaire. 

Un député (PLR) résume : il est proposé d’auditionner le GESDEC pour 
avoir un historique de la parcelle et du durcissement des conditions. Il y avait 
aussi une interrogation : il y a cette problématique de gestion de la pollution 
et il s’avère qu’une personne au GESDEC semble avoir aussi une activité 
privée dans ce domaine. Il faut étudier la question des conflits d’intérêts, 
c’est pourquoi ils souhaiteraient obtenir le règlement interne sur ce sujet. De 
plus, il faudrait un avis de droit pour confirmer que c’est au canton de payer 
ces montants sans pouvoir se retourner. Enfin, il aimerait qu’ils puissent 
comprendre les mécanismes législatifs qu’il faudrait changer pour éviter de 
se retrouver face à cette problématique à chaque nouvelle construction dans 
une ancienne gravière. 

Un député (EAG) ajoute qu’il y a aussi la problématique autour des eaux 
souterraines, considérées comme de la pollution alors que cela devrait être de 
la contamination. 

Un député (Ve) fait remarquer que la commission doit voter quant à la 
question de l’avis de droit. 

Un député (PLR) estime que l’audition du GESDEC est une bonne chose, 
car il y avait eu une présentation du GESDEC à la commission de 
l’environnement sur les problèmes liés à une modification de la loi fédérale. 
La question était de savoir jusqu’à quand on pouvait remonter pour retrouver 
le pollueur. A son avis, ils ne pourront rien changer au niveau de la loi, car 
c’est une loi fédérale. 

Un député (UDC) demande avec quoi les gravières sont remblayées 
aujourd’hui.  

M. Botella répond que c’est typiquement une question à poser au 
GESDEC. Il précise que, aujourd’hui, tout entrepreneur qui construit doit 
montrer dans un plan de déchets tout ce qu’il va générer comme déchets. 

Un député (PLR) estime que le domaine du droit en sous-sol est assez 
méconnu et suggère de prendre un avocat hors canton. 

La demande d’un avis de droit indépendant et hors canton est acceptée à 
l’unanimité. 

Suite à sa demande, la commission a reçu un courrier de M. Hodgers (voir 
annexe 2) au sujet des questions de la commission sur le directeur du 
GESDEC quant à un éventuel conflit d’intérêts. 
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Audition de M. Jacques Martelain, directeur du GESDEC, géologue 
cantonal, et M. Alain Davit, chef de secteur 

M. Davit explique que l’ordonnance sur les sites pollués date de 1998, et 
le cadastre des sites pollués à Genève de 2004. Sur ce terrain, il y a une 
ancienne gravière exploitée dans les années 70, qui a été remblayée. Elle était 
exploitée par les Gravières d’Avully, puis achetée par l’Etat de Genève, puis 
vendue à la Confédération qui a installé le village d’exercice d’Epeisses dans 
les années 80. Le site est inscrit dans le cadastre des sites pollués au niveau 
de l’armée, qui s’occupe de son cadastre. Des investigations ont été réalisées 
et le site ne nécessite ni surveillance ni assainissement, bien qu’il soit pollué. 
En Suisse, il y a 38 000 sites pollués, dont 3000 devant être assainis, qu’il y 
ait ou non une construction. A Genève, il y en a 869, dont une trentaine 
devant être assainis, surveillés ou investigués. La législation a voulu qu’on 
établisse d’abord un cadastre, qu’on regarde où il y a des déchets, puis qu’on 
fasse des investigations là où il y a des risques d’atteinte à l’environnement. 
S’il y a une atteinte avérée, très souvent au niveau des eaux souterraines, il 
faut assainir, indépendamment d’une construction. 

Dans le site d’Epeisses, il y a un site pollué, des remblais, avec des 
hydrocarbures, des métaux lourds. D’autres investigations ont montré par la 
suite que c’était encore un peu plus conséquent, mais il n’y a pas d’atteinte à 
la nappe. Le service de géologie a réagi non pas parce que c’était contaminé, 
mais, vu les travaux sur le site (usage de pieux arrivant à la nappe d’eau 
souterraine), pour ne pas créer un besoin d’assainissement en polluant la 
nappe. Il n’y a donc pas de pollution de la nappe, mais ils ont pris des 
mesures préventives pour éviter que la construction amène des polluants dans 
la nappe. D’autre part, il y a un peu plus loin la Société des forces motrices 
avec deux puits utilisés pour le refroidissement des turbines, et il fallait 
s’inquiéter de la pollution à ce niveau-là. Ainsi, s’il n’y avait pas eu de 
construction, il n’y aurait pas eu besoin d’assainir. Tout cela mène à la 
question de qui paie. S’il y a une atteinte à l’environnement, c’est le pollueur 
qui paie. S’il n’y a pas de besoin d’assainissement, donc juste un terrain 
pollué sur lequel quelqu’un construit et souhaite évacuer des terres souillées, 
l’administration considère que cela regarde cette personne : c’est la volonté 
du constructeur d’évacuer des déchets. Il n’y a pas d’obligation d’assainir 
tant qu’il n’y a pas d’atteinte à l’environnement. Dans le cas présent, il y a 
une pollution, mais il n’y a pas la notion de pollueur payeur tant qu’il n’y a 
pas de nécessité d’assainir. Par ailleurs, il y a l’art. 32bbis de la LPE. C’est à 
l’origine une initiative parlementaire qui s’étonnait que quelqu’un qui creuse 
dans un terrain et trouve des matériaux pollués doive payer alors que ce n’est 
pas lui qui les a mis là. Il y a eu beaucoup de discussions autour de cela ; 
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pour finir, un consensus a été trouvé et a donné l’art. 32bbis, qui dit que trois 
conditions doivent être remplies pour que les pollueurs et anciens détenteurs 
paient à deux tiers des coûts. C’est une procédure civile. Les trois conditions 
sont que cela soit nécessaire à la construction, qu’il n’y ait pas eu de remise 
de prix par rapport au terrain du fait d’une pollution, et que l’acquisition ait 
eu lieu entre 1972 et 1997, ce qui n’est pas le cas pour le site d’Epeisses.  

Un député (Ve) comprend que, si la construction se faisait sans ces pieux, 
il n’y aurait pas besoin d’assainir. 

M. Davit le confirme. S’il n’y avait pas de pieux et que l’on construisait 
sans sous-sol, il n’y aurait pas de surcoût. 

Un député (Ve) cherche à comprendre la nécessité d’assainir. Il demande 
ce qu’il y a comme strate au fond de la décharge.  

M. Davit répond que ce sont des graviers. Il n’y a pas de nécessité 
d’assainir. Le service exige que ces pieux soient très bien suivis pour ne pas 
créer un besoin d’assainir. Ils ont fait en sorte qu’il n’y ait pas un risque de 
pollution, il s’agissait de mesures préventives. 

Un député (Ve) revient sur les hydrocarbures, les métaux lourds et les 
graviers évoqués. Il demande s’il y a une migration vers le bas de ces 
matériaux et s’ils sont certains que la nappe phréatique n’est pas déjà polluée. 

M. Davit répond qu’elle ne l’est pas. Des analyses ont été faites en 2004 
et 2017 et aucune atteinte n’a été identifiée. S’il y avait une couche 
d’hydrocarbures dans les graviers, il y aurait en effet des chances qu’il y ait 
une pollution, mais il faut voir si cela est très localisé ou si cela se trouve en 
aval immédiat. Si tous les déchets sont dans les remblais, il faut s’assurer que 
les polluants ne migrent pas le long des parois du tube lorsqu’ils percent avec 
les pieux ; c’est ce qu’ils ont fait. 

Un député (Ve) trouve inquiétant qu’il n’y ait qu’une couche de graviers 
comme limite. Il se demande si, lorsqu’on fermait les anciennes gravières, on 
ne les colmatait pas avec des argiles. 

M. Davit répond que la loi sur la protection de l’eau date de 1972, 
l’ordonnance sur les sites pollués de 1997, et il s’agit maintenant de corriger 
les erreurs du passé, qui ne sont pas vraiment des erreurs, mais sont 
simplement dues au fait qu’on ne connaissait pas tout à l’époque. A l’époque, 
ils ont exploité les graviers, ont remis les matériaux de démolition, et ont mis 
par-dessus de la terre végétale, ce qui ne se fait plus du tout aujourd’hui. Cela 
ne se passe pas comme ça pour une nouvelle décharge. 

M. Martelain confirme que les décharges sont aujourd’hui gérées très 
différemment que dans les années 70-80. Il y a trois catégories de décharges. 
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Celles de type A sont pour les matériaux non pollués. A Genève, il n’y a pas 
encore de décharge de type A, car elles sont faites à l’extérieur des gravières. 
Jusqu’à présent, les matériaux d’excavation servaient à combler les gravières 
pour pouvoir les redonner à l’agriculture. Aujourd’hui, en raison d’une 
production de matériaux excédant la capacité de stockage, on est obligé de 
faire des décharges en dehors des gravières, sur la zone agricole, en modifiant 
la topographie du terrain. Il y a un plan directeur des décharges à Genève, des 
plans de zones en cours d’instruction, mais pour l’instant rien n’est encore 
autorisé. Pour les décharges de type A, il n’y a pas de précaution particulière, 
car il est prouvé en amont que les déchets ne sont pas pollués. Celles de 
type B sont pour les matériaux inertes qui sont la plupart du temps des 
matériaux de démolition en mélange. L’idée est de séparer tous les matériaux 
pour pouvoir les recycler, mais sur certains chantiers il n’y a pas assez de 
place pour les séparer, c’est pourquoi il y a des déchets en mélange (plâtre, 
béton, bois, etc.). Ces décharges doivent être conçues de façon à récupérer les 
lixiviats, c’est-à-dire le « jus » qui se forme par la pluie au travers des 
déchets. Celles de types D ou E sont soit des décharges à mâchefer, soit des 
décharges pour matériaux très pollués, et sont faites sur des étanchéités 
totales. Une étanchéité naturelle (argile), est renforcée par une artificielle, en 
membrane de polyéthylène haute densité, et récupère la totalité des lixiviats, 
qui sont très chargés en polluants et doivent être traités en station 
d’épuration. A l’époque, cette distinction entre les décharges n’existait pas, et 
on comblait les trous sans précaution. Ces décharges non contrôlées 
pouvaient recevoir des matériaux pollués qui sont restés dans les sols et 
qu’on retrouve aujourd’hui, et leur gestion est plus coûteuse que s’ils 
n’étaient pas pollués. 

Un député (PLR) a le sentiment que cette pollution due à l’exploitation 
des précédentes gravières est systématiquement payée par les collectivités 
publiques, et non par les anciens exploitants, qui ne prennent pas leurs 
responsabilités à cet égard. Il demande s’il y aurait la possibilité d’aller 
chercher des fonds auprès des pollueurs. De plus, il demande si ce qui s’est 
passé avec la sablière du Cannelet va conduire à la même situation. 

M. Davit explique que, dans les sites contaminés où il y a vraiment une 
atteinte, il y a une clé de répartition. Dans ces cas-là, l’Etat ne paie rien, c’est 
le pollueur qui paie. La législation prévoit que, si le pollueur n’existe pas, 
c’est l’Etat qui doit prendre cela en charge, avec, à hauteur de 40%, la 
Confédération. Le cadastre des sites pollués permet d’anticiper le plus 
possible et d’analyser. Dans le cas de constructions où il n’y a pas de 
nécessité d’assainissement, cela est très strict légalement et il est difficile de 
pouvoir demander au pollueur de payer, compte tenu des trois conditions à 



PL 12622-A 12/76 

remplir. Quant à la sablière du Cannelet, c’est un site qui nécessite une 
investigation. Actuellement, ils attendent de savoir si le site est contaminé ou 
non. Il y a des chances qu’il ne soit pas contaminé, mais si quelqu’un creuse 
dans le futur, il trouvera sûrement des déchets. 

M. Marterlain ajoute que le devenir proche de la sablière du Cannelet est 
le retour à la terre agricole. Il n’y aura pas d’excavation et donc pas de mise 
au jour de déchets potentiels. Le terrain va être réhabilité, l’exploitant va 
reconstituer le sol pour que cela puisse retourner sans risque à l’agriculture. 
Si on ne touche pas la partie du sol en dessous du terrain naturel, il n’y a 
aucun risque et donc aucun surcoût qui devra être supporté par l’exploitant ou 
par la collectivité. 

Un député (PDC) relève qu’il s’agit très souvent de foncier agricole sur le 
territoire genevois, ce qui fait qu’au-dessus de 3000 m2, personne ne peut 
l’acheter sauf un agriculteur. L’agriculteur propriétaire du gravier ne fait que 
vendre le gravier en restant propriétaire du terrain. A la fin de l’exploitation, 
la gravière est rebouchée et rendue à l’agriculture. Dans ce schéma, on 
pourrait imaginer que le propriétaire reste responsable du foncier, notamment 
quand il a vendu son gravier. Il se demande s’il ne faudrait pas revoir la 
législation cantonale pour imposer une garantie qui grève le parcellaire pour 
qu’on puisse venir chercher des fonds pour la dépollution.  

M. Davit répond que, s’il s’agit d’un site contaminé, le député (PDC) a 
raison et cela a déjà été réfléchi au niveau fédéral. Dans un autre canton, une 
société a été contaminée. Lorsqu’elle l’a appris, elle a fait en sorte que la 
décharge qu’elle exploitait soit mise sous le nom d’une autre société, qui 
n’avait pas beaucoup d’argent. Lorsque l’Etat a dit qu’ils devaient assainir, la 
société n’avait pas l’argent pour. Les cantons romands se sont ligués et ont 
cherché comment ne pas se retrouver dans cette situation où l’entreprise se 
décharge de ses responsabilités. Les deux seules possibilités, qui ont ensuite 
fait l’objet d’une modification de la LPE, ont été que$, chaque fois qu’il y a 
une vente sur un site pollué, il faut l’autorisation du canton, afin qu’il n’y ait 
pas de vente d’un terrain pollué à une personne insolvable et que ça revienne 
au canton ; l’autre moyen est la garantie financière. L’administration a la 
possibilité de demander une garantie financière au pollueur pour qu’il ne se 
décharge pas dans le futur. Tout cela concerne les sites contaminés, ce qui 
n’est pas le cas d’Epeisses.  

M. Martelain explique que la typologie des matériaux qui entrent dans les 
gravières pour le remblayage est beaucoup mieux suivie aujourd’hui. Dès 
lors qu’il y a une nappe sous la gravière, un suivi environnemental des eaux 
souterraines est imposé. Tous les graviéristes ont aujourd’hui des garanties 
financières, non par rapport à la pollution, mais par rapport au fait qu’ils 
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pourraient faire faillite et laisser leur installation avec des stocks de 
matériaux. La garantie financière permet de remettre le site en état si le 
graviériste est défaillant. Cette garantie financière peut aussi servir dans le 
cas de la découverte d’une pollution : s’ils découvrent une pollution, ils 
peuvent l’utiliser pour demander au graviériste de faire les travaux 
nécessaires à l’assainissement du site. Il y a donc déjà un mécanisme de 
garantie financière pour des problèmes d’exploitation, mais l’Etat pourrait 
avoir la possibilité de l’utiliser en cas de pollution. Il tient à rassurer les 
commissaires sur le fait que les décharges actuelles sont suivies. Les cas dont 
on parle aujourd’hui sont l’héritage du passé. Aujourd’hui, un industriel qui 
utilise des produits chimiques doit les mettre sur des rétentions, pour éviter 
une pollution du sol en cas de fuite. Tous les sites qui ont été assainis ou qui 
sont en cours d’assainissement ont une histoire relativement longue ; ce n’est 
pas vraiment la faute des anciens exploitants, il s’agissait d’un autre 
référentiel où l’on ne gérait pas comme maintenant et où l’on ne savait pas 
tout ce que ces polluants pouvaient avoir comme effet sur la santé humaine. 

Un député (PLR) demande si les garanties financières pour les gravières 
sont nouvelles. 

M. Martelain répond que ce n’est pas nouveau, mais que toutes les 
nouvelles gravières ont une garantie financière. Ces garanties sont en rapport 
avec les volumes de stockage. Certaines gravières importantes ont des 
garanties de plusieurs millions ; c’est une charge très importante pour les 
graviéristes, qui peuvent les constituer soit sous la forme d’une assurance, 
soit sous la forme d’une garantie bancaire. Dans tous les cas, l’Etat peut en 
bénéficier pour remettre le site en état si le graviériste est défaillant. Ces 
garanties doivent dater de 1992, avec la loi sur les gravières. Elles peuvent 
évoluer dans le temps en fonction des volumes exploités, des volumes 
stockés, etc. 

Un député (Ve) trouve que M. Martelain excuse facilement les anciens 
exploitants qui « ne savaient pas ce qu’ils faisaient ». Lors de la Révolution 
industrielle, on savait très bien que ces activités étaient dangereuses, 
notamment pour les personnes directement en contact avec ces matériaux, 
comme les ouvriers. Dans les années 60, on savait donc très bien ce que l’on 
faisait. Il y a la même problématique actuellement aux Etats-Unis avec des 
puits de pétrole qu’il faut fermer et pour lesquels on n’a pas l’argent. 
L’origine du fait que ce soit à l’Etat de s’occuper de la dépollution si le 
propriétaire est défaillant ou a disparu remonte à une modification de la loi 
sur le sol contaminé en 2011-2012. 
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M. Davit confirme que cela remonte à cette date. Dans d’autres cantons, 
les communes ont aussi une responsabilité. Par ailleurs, l’Etat paie à 60% et 
la Confédération à 40%. 

La commission a demandé et pu obtenir les études qui ont identifié le site 
comme étant pollué mais non contaminé. Seul le rapport de l’ingénieur 
mandaté pour étudier la pollution des eaux souterraines figure en annexe 3. 

Le président évoque la réponse de M. Hodgers (voir annexe 2) quant à 
l’activité de M. Martelain et les possibles conflits d’intérêts que cela pouvait 
constituer. Il demande s’il a quelque chose à ajouter. 

M. Martelain explique qu’il travaille dans le domaine des sites pollués 
depuis près de 30 ans. Il est français, a essentiellement travaillé en France et à 
l’international. Il est spécialiste en criminalistique environnementale : quand 
des collectivités ou des juges recherchent les auteurs de la pollution, 
lui-même met en œuvre des techniques permettant de dater les pollutions ou 
d’en attribuer la nature à des auteurs. Cela fait depuis 2002 qu’il travaille 
dans ce domaine-là, et depuis 2006 qu’il est expert de justice auprès de la 
Cour d’appel de Lyon pour aider les juges à répondre à ces questions-là. 
Quand il a été engagé à l’Etat de Genève, le poste qu’il occupe aujourd’hui 
était vacant depuis un an et demi, et on l’a contacté. En entrant au GESDEC 
en 2012, il a précisé qu’il exerçait cette activité d’expert judiciaire, qui n’est 
pas une activité à temps plein : il a l’obligation d’exercer son métier par 
ailleurs, ne serait-ce que pour être au courant des évolutions techniques du 
métier. Un arrangement a été trouvé sous la forme d’une activité auxiliaire. Il 
n’y a aucun conflit d’intérêts : il exerce son activité à 99% en France ; il a fait 
deux expertises en Suisse, dans les cantons de Fribourg et du Jura. Il ne 
prendra jamais une expertise qui lie le canton de Genève : cela lui est interdit 
et il se l’interdit à lui-même. Il a déjà refusé plusieurs affaires où il aurait pu 
se retrouver juge et partie.  

Un député (MCG) trouve que cela peut tout de même être embarrassant, 
car il peut être amené à côtoyer les mêmes personnes, comme des graviéristes 
qui auraient des activités des deux côtés de la frontière. Il demande comment 
il gère ces deux rôles contradictoires. 

M. Martelain répond qu’il n’estime pas que ses deux fonctions soient 
contradictoires. L’une des raisons pour lesquelles il a été engagé est qu’il a 
cette compétence en criminalistique environnementale. Il apporte ses 
connaissances dans ce domaine et elles servent très directement au GESDEC. 
Dans le cas d’une affaire qui serait en relation avec le canton de Genève, il la 
refuserait. Il a suffisamment de travail pour ne pas aller chercher des affaires 
compliquées avec un possible conflit d’intérêts. Il se renseigne toujours sur 
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les affaires pour savoir s’il connaît les gens, s’il a eu des relations 
commerciales avec eux. 

Un député (PLR) précise que l’idée de cette question sur les conflits 
d’intérêts n’était pas de faire une attaque personnelle, mais, compte tenu des 
gros intérêts qu’il y a autour de ces sols et du retard de la Suisse par rapport à 
la législation française dans ce domaine, de s’assurer que les personnes 
chargées de cela soient compétentes et qu’il n’y ait pas de conflit d’intérêts. Il 
demande si la décharge de Châtillon a aussi une étanchéité artificielle sous 
les matériaux. 

M. Martelain répond que Châtillon est une décharge ancienne. Une partie 
n’a pas d’étanchéité, car cela ne se faisait pas à l’époque et, depuis la 
modification de la législation, la partie supérieure a une étanchéité. Ce n’est 
pas un site contaminé. Il n’y a que de l’ammonium dans les eaux 
souterraines, qui ne rentre plus dans les critères pour définir un site 
contaminé. Il n’y a donc pas besoin d’un assainissement. 

Un député (PDC) trouve que l’activité de M. Martelain permet en effet 
d’apporter une véritable plus-value. Cependant, il ne devrait pas du tout avoir 
d’activité sur le territoire suisse en étant le représentant d’une collectivité 
publique comme le canton de Genève, parce que, en cas de conflit d’intérêts 
avec un autre canton, cela peut poser problème selon pour quelle partie il 
intervient. 

Un député (Ve) se dit étonné par la remarque du député (PDC). Dans le 
système suisse, il y a de nombreux experts auprès des tribunaux qui ont aussi 
une activité auprès d’un pouvoir cantonal ou fédéral. Lui-même est expert 
auprès de la Confédération, avec une activité à côté. L’employeur de 
M. Martelain est au courant et le permet, alors il n’y a pas besoin d’alimenter 
le débat. 

 
Discussion de la commission et position des groupes 

Un député (MCG) s’étonne que l’on n’arrive pas à trouver des personnes 
pour exercer cette activité à Genève. Genève a tout de même des formations 
universitaires, il y a des formations techniques au niveau romand, c’est 
pourquoi il s’interroge. Ce n’est pas dirigé vers M. Martelain, mais vers le 
Conseil d’Etat et l’administration. Le groupe MCG ne s’opposera pas au 
projet de loi, mais se doit de faire une remarque à ce propos. 

Un député (PLR) s’oppose à ce que vient de dire le député (MCG). S’il y 
a des compétences ailleurs, autant pouvoir en bénéficier. M. Martelain a 
énormément de compétences et fait preuve de beaucoup de transparence. 
Quand M. Martelain a été engagé, le poste était vacant depuis une année et 
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demie. Il est regrettable qu’un poste lié à la gestion des déchets soit vacant 
aussi longtemps. Le PLR reconnaît qu’il y a des domaines où il faut une 
connaissance approfondie du tissu genevois, mais dans le cas de la gestion 
des déchets il faut avant tout des experts. Il est ravi que M. Martelain puisse 
exercer son travail d’expertise et est convaincu que sa conscience 
professionnelle lui permet d’assumer toutes ses fonctions différentes sans que 
cela remette en cause l’intégrité de son travail. 

Un député (Ve) partage ces propos. La gestion des déchets est un métier 
technologique compliqué et nécessite des spécialistes. Ceux-ci ne se trouvent 
pas à Genève, car le canton n’a aucune formation dans ce domaine, et il faut 
donc les chercher ailleurs. 

Un député (MCG) rappelle qu’il ne s’attaque pas personnellement à 
M. Martelain. Il est étonnant qu’il n’y ait pas les formations adéquates à 
Genève alors qu’il y a d’autres types de formations qui correspondent 
peut-être moins aux besoins de la société genevoise.  

A la reprise des discussions, le président rappelle qu’un avis de droit avait 
été demandé par la commission et qu’il a été reçu (voir annexe 4). Il résume : 
en 2010, la Confédération et le canton ont élaboré un concept pour 
délocaliser la caserne des Vernets. Sur le site d’Epeisses, en 2016, un accord 
a été passé entre le canton et la Confédération pour la réalisation de ce projet. 
En 2017, il y a eu une enquête publique auprès de la commune d’Avully et la 
mise en consultation au canton et aux communes par les autorités fédérales. 
Le canton a formulé des demandes notamment dans le domaine des déchets 
et substances dangereuses. En 2018, le département fédéral de la défense et 
de la protection de la population approuve un plan incluant diverses charges 
suite aux demandes du canton, à savoir l’évacuation d’eaux polluées et non 
polluées, ainsi que des déchets. Le chantier a débuté en 2019, avec une fin 
prévue en décembre 2021.  

Le site militaire est situé sur une ancienne gravière remplie avec des 
matériaux de provenance inconnue. Il y a trois sites pollués sur le site 
d’Epeisses qui sont inscrits au cadastre des sites pollués du DDPS, mais pas 
au cadastre genevois des sites pollués. L’étude préparatoire antérieure aux 
travaux a révélé que la parcelle 2516 est située sur des remblais pollués. Le 
PL 12084 a été élaboré en veillant à ce que la gestion des déchets soit 
effectuée en respect de la loi, des recommandations du GESDEC et des 
normes SIA. Un ingénieur spécialiste contrôlera le tri des déchets. En 2017, 
le rapport du bureau GADZ conclut que le projet sera confronté à des 
pollutions de remblais devant être acheminés en décharges de types B et E, ce 
qui occasionne un surcoût. En 2018, un rapport mentionne des secteurs très 
pollués, entraînant des surcoûts d’environ 5,6 millions de francs qui n’ont pas 
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été portés au budget. Armasuisse Immobilier mandate le bureau BG 
Ingénieurs Conseils SA qui effectue des forages et des prélèvements des eaux 
souterraines. Aucun dépassement des valeurs OSites n’est constaté. En 2019, 
le GESDEC demande la réalisation d’une surveillance pour éviter une 
atteinte à la nappe d’eau souterraine. En 2020, le rapport final sur cette 
surveillance conclut à l’absence d’atteinte à la qualité des eaux souterraines. 
Sur cette base, les trois sites pollués sur la parcelle 2516 ne nécessitent ni 
surveillance ni assainissement selon l’art. 8 de l’OSites. En conclusion, le 
site d’Epeisses est pollué et non contaminé, car il ne porte pas atteinte 
aux eaux souterraines du Rhône. L’assainissement du site n’est donc pas 
nécessaire. Par conséquent, aucune répartition des coûts n’est possible. 
En revanche, les coûts d’investigation et de surveillance encourus en vue 
d’établir le statut de cette parcelle peuvent faire l’objet d’une clé de 
répartition selon l’art. 32d LPE. Le détenteur de matériaux pollués – ici, le 
canton – ne peut en l’espèce se retourner contre les anciens détenteurs selon 
l’art. 32bbis LPE. Les conventions entre le canton et la Confédération ne 
contiennent pas de règles liées à la prise en charge des coûts. De plus le 
régime général des articles 197 ss du code des obligations ne s’applique pas 
en l’espèce, car le canton a connaissance d’une pollution depuis mars 2017 à 
tout le moins, soit préalablement à la conclusion du contrat de constitution 
d’un droit de superficie en juillet 2020. 

La pollution n’a pas été prise en compte dans le budget et c’est pour cela 
que le département demande un crédit supplémentaire.  

Un député (MCG) s’étonne que la cartographie des sites pollués du DDPS 
fédéral ne corresponde pas à celle de l’Etat de Genève. 

Un député (PDC) indique que, lorsqu’il était magistrat, la Confédération a 
commencé à mettre ces cadastres en place, le département a officiellement 
demandé aux communes de signaler les sites qui ne figuraient pas sur les 
documents de la Confédération. Il y a tout un processus qui a été mis en 
place. Il lui semble également étrange que ce site n’ait pas été répertorié, 
d’autant que le cadastre genevois reprend le cadastre fédéral en l’affinant. 

Un député (MCG) revient sur la convention, qui n’inclut pas la 
dépollution du site. Cela lui semble avoir été fait en vitesse pour libérer le 
site des Vernets au profit du PAV. Le MCG va voter ce crédit 
complémentaire. 

Un député (S) comprend de l’avis de droit qu’on ne peut pas espérer une 
participation à ces coûts d’un autre acteur que le canton de Genève. Au vu de 
ces éléments, le vote du crédit complémentaire lui semble s’imposer. 
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Un député (EAG) relève qu’il y a pollution, mais pas contamination ; la 
conclusion est que c’est à l’Etat de payer. L’Etat le savait et a donc menti au 
moment du référendum qui contestait le fait de payer 20 millions de francs 
pour le déplacement de l’armée. M. Maudet, avec Mme Brunschwig-Graf, a 
fait en sorte de proroger pour plusieurs années l’implantation de l’armée à la 
caserne des Vernets, puis, quand elle a dû quitter les Vernets, de faire 
participer le canton à hauteur de 20 millions. C’est la somme de 26 millions 
qui aurait alors dû être annoncée. Si une majorité de la commission vote le 
crédit complémentaire, il fera un rapport de minorité.  

Une députée (PLR) reconnaît que l’on peut se sentir lésé, mais il ne sert à 
rien de refaire l’histoire. Les constructions vont de toute façon se faire. Si la 
commission ne vote pas ce crédit, il y aura un dépassement de crédit. 

Un député (UDC) indique que l’UDC va voter à regret ce crédit 
complémentaire. Cela relève de la mauvaise gestion de l’Etat concernant les 
sites pollués. Selon lui, l’Etat se fait avoir dans tous les domaines : les droits 
de superficie qui coûtent énormément à chaque fois, et, sur les sites pollués, 
ce n’est pas la première fois qu’il se fait avoir. On ne peut que regretter que 
les choses se passent ainsi. Il tient à ce qu’il soit protocolé qu’il estime qu’il 
faut que la commission de contrôle de gestion se saisisse de la question de la 
gestion des sites pollués par le Conseil d’Etat. 

Un député (PLR) affirme que, en reprenant les indications du projet de 
loi, il lui semble non pas que l’Etat ait menti, mais que, au moment où le 
crédit initial a été demandé, c’était sur la base d’un certain projet avec un site 
pollué, mais avec des matières ne nécessitant pas de dépollution. C’est le fait 
d’avoir dû mettre des pieux plus profonds qui pouvaient impliquer une 
pollution de la nappe d’eau qui a fait qu’il a fallu faire ces travaux de 
dépollution, sur la base de nouvelles directives du GESDEC, qui a rehaussé 
son niveau d’exigence. Ce qu’ils pourraient remettre en cause, c’est que le 
GESDEC ait pris de nouvelles mesures, mais ce n’est pas de leur 
compétence. Le GESDEC est là justement pour faire le maximum pour que 
les sites soient dépollués en cas de construction. Ils peuvent déjà se réjouir 
que le site n’ait pas été contaminé, autrement la somme aurait été bien plus 
élevée. Il ne comprend pas pourquoi certains parlent de mensonge ou en 
appellent à la CCG. Le PLR va voter ce crédit, qui a de toute façon été 
dépensé. 

Une députée (Ve) indique que les Verts vont voter ce crédit. Elle regrette 
en revanche, compte tenu de l’historique de la pratique de l’utilisation des 
sols à Genève, qu’il n’y ait pas plus de précautions prises dans l’élaboration 
du projet. Les Verts souhaitent attirer l’attention de l’Etat sur ce point, car ce 
n’est pas la première fois. 
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Votes 
 
1er débat 

Vote sur l’entrée en matière du PL 12622 : 

Oui :  11 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  2 (1 EAG, 1 S) 
Abstentions :  – 

L’entrée en matière est acceptée. 
 
2e débat (article par article) 

Titre et préambule pas d’opposition, adopté 
Art. 1 pas d’opposition, adopté 
Art. 2 pas d’opposition, adopté 
Art. 3 pas d’opposition, adopté 
Art. 4 pas d’opposition, adopté 
 
Vote d’ensemble sur le PL 12622 : 

Oui :  11 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Non :  1 (1 EAG) 
Abstentions :  1 (1 S) 

Le PL 12622 est accepté. 
 

Catégorie de débat préavisée : II (30') 

 
 

Conclusions 

Même si l’on peut regretter ce coût supplémentaire, les auditions et l’avis 
de droit demandé démontrent que ces coûts n’auraient pas pu être mis à la 
charge d’un tiers. 

L’essentiel est que le site d’Epeisses ne soit que pollué et non pas 
contaminé, car il ne porte pas atteinte aux eaux souterraines du Rhône. 
L’assainissement du site n’est donc pas nécessaire. Par conséquent, aucune 
répartition des coûts n’est possible. 

La majorité de la commission vous invite donc, Mesdames et Messieurs 
les députés, à accepter ce projet de loi. 
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Projet de loi 
(12622-A) 

ouvrant un crédit supplémentaire d’investissement de 6 500 000 francs à 
la loi 12084 pour les surcoûts induits par la présence de pollution du 
terrain sur le site de construction de logements de troupes à Epeisses 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l’article 15 de la loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat, du 
4 octobre 2013, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Crédit supplémentaire d’investissement 
1 Un crédit supplémentaire d’investissement de 6 500 000 francs à la loi 
12084 du 31 août 2017 ouvrant un crédit d’investissement de 
34 467 400 francs pour la construction du centre d’instruction des troupes de 
sauvetage à Epeisses contribuant à la libération du site des Vernets pour la 
construction de logements est ouvert au Conseil d’Etat pour les surcoûts 
induits notamment par la présence de pollution du terrain sur le site de 
construction de logements de troupes à Epeisses.  
2 Il se décompose de la manière suivante : 

– Terrain, constructions, travaux 5 042 000 fr. 
– Honoraires 507 000 fr. 
– Frais secondaires 111 000 fr. 
– TVA (7,7%) 436 000 fr. 
– Divers et imprévus 299 000 fr. 
– Activation de la charge salariale du personnel interne 105 000 fr. 

Total TTC 6 500 000 fr. 
 

Art. 2 Planification financière 
Ce crédit supplémentaire d’investissement est inscrit au budget 
d’investissement dès 2020 sous la politique publique H – Sécurité et 
population, rubrique 0616-5040. 
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Art. 3 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 4 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013. 
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Date de dépôt : 15 octobre 2021 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Rémy Pagani 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

De prime abord, il faut se rappeler que la parcelle des Vernets est 
propriété de notre collectivité cantonale depuis de très nombreuses années. 
Selon le département concerné, la transformation du site d’Epeisses fait 
partie d’un projet global d’adaptation des sites à usage civil et militaire du 
canton de Genève, ayant pour objectif principal de libérer celui des Vernets 
pour y construire des immeubles comprenant 1500 logements. Ainsi, c’est 
dans le cadre de la réorganisation des sites à disposition de l’armée à Genève 
que le site d’Epeisses, déjà dédié à la formation des troupes d’aide en cas de 
catastrophe, est transformé et complété par un nouveau bâtiment à vocation 
d’instruction et de logement pour devenir le nouveau centre de gravité des 
activités militaires dans notre canton. 

Le site comportait des constructions majeures, une maison sur deux 
niveaux, qui a été transformée dans le cadre du projet d’extension, et un abri 
pour troupe, modernisé et transformé en 2007. Les constructions neuves 
viendront donc compléter les équipements existants, afin que le site 
d’Epeisses devienne un véritable pôle de compétence en matière de sauvetage 
des populations civiles, offrant sur place l’ensemble des fonctionnalités 
requises autant par l’armée que par les entités civiles œuvrant dans le 
domaine du sauvetage. 

La question qu’on doit se poser à ce stade c’est : comment se fait-il que ce 
soit au canton de débourser une somme aussi énorme incluant le dépassement 
dont il est question ? 

En effet, rappelons que notre Grand Conseil a voté le 16 avril 2015 la 
loi 11578 ouvrant un crédit d’étude de 2 905 000 francs. Quelques années 
plus tard, notre assemblée a voté la loi 12084 ouvrant un crédit 
d’investissement de 34 467 400 francs, le 31 août 2017. 
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Soit un total de 37 372 400 francs auxquels il faut rajouter les 
6 500 000 francs. Cette opération aura donc coûté à notre collectivité la 
coquette somme de 43 872 400 francs. 

 
Un dépassement de 6,5 millions 

Si l’on parle de ce dépassement, ils découlent principalement : 

– des surcoûts induits par la présence de pollution du terrain sur le site de 
construction pour un montant de 2 500 000 francs ; 

– des surcoûts liés aux adaptations à réaliser en raison du potentiel impact 
de la construction sur les eaux souterraines (pieux, géothermie, suivi) 
pour un montant de 2 700 000 francs ; 

– des surcoûts liés aux aspects structurels du terrain, pour un montant de 
800 000 francs. 

Déjà en mars 2017, un rapport d’étude géotechnique indiquait la nécessité 
de réaliser des pieux pour la tenue du bâtiment et signalait la présence 
ponctuelle de pollutions aux hydrocarbures. Le mandataire estimait alors que 
les terres devraient être évacuées en décharge de terres peu polluées. 

 
La caserne des Vernets délocalisée sur trois sites 

De plus, il faut rappeler que ce projet se délocalise sur trois sites où 
l’armée existait déjà (Meyrin-Mategnin, Aire-la-Ville et Epeisses). A 
Meyrin-Mategnin, c’est la délocalisation de l’hébergement, à Aire-la-Ville la 
base logistique et les ateliers, à Epeisses, comme on l’a vu, le centre 
d’instruction des troupes de sauvetage. Il s’agit de trois autorisations 
fédérales qui font partie d’une convention entre le canton et la Confédération. 
Le canton s’est engagé à finir Meyrin-Mategnin et à avoir commencé les 
deux autres sites et la Confédération s’est engagée à libérer le site des 
Vernets, ce qui libère aussi les locaux de Bernex et des Archives de l’Etat. Le 
site d’Epeisses se trouve sur la commune d’Avully, le long du Rhône, et est 
bordé d’une forêt, le gabarit des constructions possible y est d’un maximum 
de 10 m. 

Avant 1978, le site d’Epeisses était constitué de 23 parcelles, dont 8 
étaient des propriétés de la société Gravières d’Avully SA, les autres étant 
des propriétés privées. L’Etat a acquis toutes les parcelles entre 1971 et 1976 
et les a cédées à la Confédération en 1978. La société de gravière a quitté le 
site et a cessé d’exister durant ces années-là. C’est aujourd’hui la Gravière 
d’Epeisses SA, qui exploite d’autres sites.  
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Le chantier d’Epeisses a commencé en avril 2019 et la finalisation des 
travaux de terrassement en mars 2020. La livraison était prévue en avril 2021, 
mais est reportée pour ce mois d’octobre. L’inauguration est prévue en 
décembre 2021. 

 
Qui doit payer la dépollution du site ? 

C’est en juillet 2018 qu’a été découverte la pollution sur le site. En avril 
2019, le GESDEC relève que les puits géothermiques sur le projet constituent 
un risque pour la nappe phréatique. L’OCBA élabore donc en mai 2019, avec 
le GESDEC, une stratégie de dépollution et prévoit de modifier les 
techniques de construction du projet pour ne pas mettre en péril la nappe. En 
juin 2019, il est décidé de nouvelles mesures : télescoper les puits 
géothermiques (augmenter leur profondeur), surveiller la qualité de la nappe 
avant, pendant et après le chantier, faire un suivi du terrassement pour 
monitorer le risque de pollution, et revaloriser les terres de type B (peu 
polluées).  

Très sceptique sur ce dépassement et surtout sur le refus de la part du 
GESDEC d’une répartition des frais de dépollution entre les anciens 
propriétaires, la Confédération, l’armée et le canton, la commission des 
travaux a demandé un avis de droit. Il a été reçu durant l’été. En résumé le 
président de la commission avec son esprit de synthèse l’a résumé de la 
manière suivante :  

Le site militaire est situé sur une ancienne gravière remplie avec des 
matériaux de provenance inconnue. Il y a trois sites pollués sur le site 
d’Epeisses qui sont inscrits au cadastre des sites pollués du DDPS, mais pas 
au cadastre genevois des sites pollués. L’étude préparatoire antérieure aux 
travaux a révélé que la parcelle 2516 est située sur des remblais pollués. Le 
PL 12084 a été élaboré en veillant à ce que la gestion des déchets soit 
effectuée en respect de la loi, des recommandations du GESDEC et des 
normes SIA. Un ingénieur spécialiste a contrôlé le tri des déchets tout au long 
du chantier. En 2017, le rapport du bureau GADZ conclut que le projet sera 
confronté à des pollutions de remblais devant être acheminés en décharges de 
type B et E, ce qui occasionne un surcoût. En 2018, un rapport mentionne des 
secteurs très pollués, entraînant des surcoûts d’environ 5,6 millions de francs 
qui n’ont pas été portés au budget à cette époque. Armasuisse Immobilier 
mandate le bureau BG Ingénieurs Conseils SA qui effectue des forages et des 
prélèvements des eaux souterraines. Aucun dépassement des valeurs OSites 
n’est constaté. En 2019, le GESDEC demande la réalisation d’une 
surveillance pour éviter une atteinte à la nappe d’eau souterraine. En 2020, le 
rapport final sur cette surveillance conclut à l’absence d’atteinte à la qualité 
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des eaux souterraines. Sur cette base, les trois sites pollués sur la parcelle 
2516 ne nécessitent ni surveillance ni assainissement selon l’art. 8 de 
l’OSites. En conclusion, le site d’Epeisses est pollué et non contaminé, car il 
ne porte pas atteinte aux eaux souterraines du Rhône. L’assainissement du 
site n’est donc pas nécessaire. Par conséquent, aucune répartition des coûts 
n’est possible. En revanche, les coûts d’investigation et de surveillance 
encourus en vue d’établir le statut de cette parcelle peuvent faire l’objet d’une 
clé de répartition selon l’art. 32d LPE. Le détenteur de matériaux pollués  
– ici, le canton – ne peut en l’espèce se retourner contre les anciens 
détenteurs selon l’art. 32bbis LPE. Les conventions entre le canton et la 
Confédération ne contiennent pas de règles liées à la prise en charge des 
coûts. De plus le régime général des articles 197 ss du code des obligations 
ne s’applique pas en l’espèce, car le canton a connaissance d’une pollution 
depuis mars 2017 à tout le moins, soit préalablement à la conclusion du 
contrat de constitution d’un droit de superficie en juillet 2020. 

Le président en conclut que la pollution n’a pas été prise en compte dans 
le budget et que c’est pour cela que le département demande un crédit 
supplémentaire.  

Pour résumer encore mieux, nous pouvons affirmer qu’il y a pollution, 
mais pas contamination ; la conclusion juridique et financière est que c’est à 
l’Etat de payer. L’Etat le savait et l’a donc ignoré au moment du référendum 
qui contestait le fait de payer 20 millions pour le déplacement de l’armée de 
la caserne des Vernets sur les trois sites.  

 
Une convention qui aurait dû prendre fin en 2025 

En effet, en 2002, le Conseil d’Etat a signé la prolongation jusqu’en 2040 
de la convention qui met le site des Vernets (propriété du canton) à 
disposition de l’armée. Cette convention aurait dû prendre fin en 2025. A 
l’époque, l’armée avait des projets d’envoi de troupes « de promotion de la 
paix » à l’étranger. Le Conseil d’Etat genevois avait misé sur Genève comme 
futur centre d’entraînement pour ces troupes. Avec l’abandon des ambitions 
internationales de la Suisse, la prolongation de la convention avait perdu sa 
légitimité et aurait dû être dénoncée par les autorités genevoises. Pourtant 
M. Maudet avec Mme Brunschwig-Graf, respectivement conseiller et 
conseillère d’Etat, ont fait en sorte de proroger pour plusieurs années 
l’implantation de l’armée à la caserne des Vernets, puis, quand elle a dû 
quitter les Vernets pour laisser la place à des logements, de faire participer le 
canton à hauteur de 43 872 400 francs. La facture actuelle pour la 
collectivité ! 
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Dès lors, il n’est pas insensé d’affirmer que les autorités, en prolongeant 
volontairement l’occupation du terrain des Vernets par l’armée (alors que 
partout en Suisse l’armée se désengageait de la plupart de ces places 
d’armes), puis en promettant le relogement de celle-ci dans les trois sites dont 
il est question plus haut, ont fait perdre à la collectivité beaucoup d’argent, 
plus de 100 millions comme on va le voir ! 

 
Les locataires des Vernets passeront à la caisse 

Ce sont les futurs locataires des Vernets qui épongeront une partie de 
cette lourde facture à hauteur de 20 millions. En effet lors des votations, le 
28 février 2016, la population genevoise a dû dire si elle accepte la loi 
ouvrant un crédit d’ouvrage de 20 millions de francs pour la reconstruction 
de bâtiments de stationnement de troupes contribuant à la libération du site 
des Vernets alors que l’on constate au final que c’est au bas mot de 
43 872 400 francs dont il était question pour l’ensemble de l’opération. 

Rappelons-nous que c’est un crédit d’ouvrage de 20,87 millions de francs 
pour la reconstruction d’un bâtiment de stationnement des troupes militaires 
qui a été accepté à 68,51% des voix. 

 
Déclaration des autorités dans la brochure officielle lors des votations du 
28 février 2016 

Financement des différents projets d’aménagements 

Les dépenses pour le déplacement et la rénovation des différentes 
infrastructures civiles et militaires se monteront à environ 73 millions de 
francs, dont 22 en provenance d’investisseurs privés.  

(Les investisseurs privés étant les promoteurs du site des Vernets, donc 
les locataires au final – commentaire de l’auteur du rapport de minorité.) 

On apprend dernièrement par la Tribune de Genève du 08.10.2021 que 
l’Etat va devoir une fois encore passer à la caisse pour dépolluer le site des 
Vernets : « Le coût de ces nouvelles découvertes sera assuré par le Canton, 
qui a dû provisionner 10 millions de francs pour évacuer la terre souillée ». 
Sous l’ancienne caserne, on trouve des métaux lourds et des hydrocarbures. 
Ces déchets proviennent des remblais historiques lors de la construction de la 
caserne, puis des activités sur place, selon la TdG. 

« Ne serait-ce pas à la Confédération d’assainir le site, puisqu’elle 
l’occupait jusqu’à récemment ? “Certes, le principe du pollueur payeur 
s’applique de manière générale, mais c’est de la responsabilité du 
constructeur et du maître d’ouvrage d’assainir le sol”, expliquait Serge Dal 
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Busco, conseiller d’Etat, dans le rapport aux députés. Notons qu’une 
indemnité de rachat des bâtiments de 11 millions de francs, négociée avec les 
investisseurs, permettra de compenser les coûts liés à cette dépollution. »  

Ainsi cette opération se révèle être, pour le moins, non maîtrisée et 
surtout un gouffre financier pour la collectivité.  

C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs les députés, bien que le 
dépassement de 6 500 000 francs à la loi 12084 soit déjà consommé et que 
les constructions sur le terrain d’Epeisse soient achevées, nous vous invitons 
à refuser ce projet de loi pour protester contre cette manière de faire, 
notamment et plus particulièrement d’avoir ignoré les signes avant-coureurs 
d’un possible dépassement sur le site d’Epeisse et d’avoir surtout trompé la 
population en ce qui concerne la hauteur de l’engagement financier de 
l’ensemble de l’opération à la charge de la collectivité. En effet, pour 
compléter le financement de l’opération de redéploiement de l’armée à 
Genève, le Grand Conseil a également voté les crédits pour l’agrandissement 
de deux autres sites militaires sur le canton, soit le PL 11579, crédit d’étude 
pour Aire-la-Ville, et le PL 11580, crédit de réalisation pour Meyrin-
Mategnin. Ces deux agrandissements d’infrastructures militaires ont été 
financés et seront financés par le canton à hauteur de plus de 50 millions de 
francs, soit un total des dépenses au bas mot pour toute l’opération de 
93 872 400 francs, sans compter la pollution découverte au Vernets 
provisionnée à hauteur de 10 000 000 francs. Un véritable fiasco ! 

 




